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Pour les Religieux Abbé Prieur Ôc Conucnt de Sainte Gcneuicfuc du Mont de 
Paris , demandeurs. 

CoMfre les PP. le fuites dn Collège de Clermont, défendeurs. 

Es Religieux de fainûc Gcneuicfuc demandent aufdits Pcrcs lefuiccs le 
t payement dcslots & ventes ,&. du droidl; d'indemnité, à cauie dclacquifinon 
par eux faite du Collège de Marmoutier y qu'ils ont vny à leur Collège 
deClermont. 

Laraifonde ladite demande cft,que Içfdics Religieux de fainde G cne- 
uiefue font Seigneurs cenficrs dudit Collège de Mannoutier, Cette qualité eft confiante, 
& par confequent lefondement delcut demande ne peut cftre conteftc. 

Les Pères lefuites fe défendent de pluficurs raifons particuliercsscn U rcfponfcdefquelles 
confiftcnt les moyens du iugemem du ditfeiend des parties. 

Us difent en premier lieu, que le tikre auquel le Collège de Marmoutier leur appartient 
n eft point V ne acquifition , mais quec'eftvne vnion ordonnée par Arrcft duConfcildu 
tteiziefmcmay,de l'année 1641. à la charge de payer par eux aux Religieux Bénédictins, 
lors propriétaires dudit Collège, la fommc de quatre vingts dix milliures. 

La refponfe à. ce premier moyen eft, que le mot d Vnion dont fe feruent Icfdits Pères 
lefuites ell impropre à ce fuiet , Se ne fignifie autre chofe qu'acquiiition , car T vnion pro- 
prement fe fait de deux chofcs fpiritucUesou bénéfices par fupprcfTion du titre de celuy 
qui eft vny. C'eft pourquoy en Droi£t Canon les vnions font odicufcs, à caufc qu'elles vont 
à la diminution du feruice de l'Eglifc. 

Au faia dont cftqueftionjiln'yariende femblablc , l' vnion ordonnée du CoUcgedc 
Marmoutier n'eft que pour l'augmentation ficaccroiffement du Collège de Clcrmont , Se 
par confequent c'eft v ne acquifition d'vne chofe réporelle pour l'augmentation & l'accroif- 
îemcntd'vneautrc.Lcs vnions de cette qualité font tres-ordinair es dans les maifons fecu- 
lieres , les grandes terres ne fe forment pas en vu moment , elles fe font par fuccelTion de 
temps, 5c fe compofcnt de diuerfcs acquittions &: membres particuliers, lefquels s'vnif- 
(zTiisièc fc ioignants les vns les autres, compolent la totalité & le corps des terres &:fei- 
gncuries, or on ne peut pas dire que pour des acqnifitions qui fefont par forme d' vnion 
pour l augmentation des terres, les droits n'en foienr pas deubs aux S eigneurs. 

Pour fçauoir fi c'eft à tikre d'acquifition que lefdits Pères lefuites polTcdent à prefent le 
Collège de Marmoutier , il faut fçauoir s'ils en eft oient propriétaires, 3c s'ils le poiredoient 
auparauanti'ArreftduConfcil, car s'ds n'en eftoienr pas propriétaires Se poUeffeursau- 
parauantl'Arrcft, comme cela eftconftanr , ils font nouucaux poflc/rcurs, â: par confe- 
quent ils font acquéreur s, d'autant qu'il n'y a point de titre fmgulier , foit donations, ef- 
çhanges , contrads de vente , ou autres, qui ne foicnt acquiUtions , il n'y a que le titre vni- 
uerfeUquieftla fucceilion qui af a dénomination particulière j C'eft pourquoy lesdroi(iis en 
font differens par noftre Couftume. 

Quand ce feroitmefmcvnc vnion véritable d'vn bénéfice à vn autre, aucc fupprcniori 
de titre ,quieft!aparticeirentiellede IVnion , les droits n'en feroient pas moins deubs aii 
Seigneur. 

Par exemple, fi au bénéfice vny 11 y âuoit vn temporel compofc ou de fiefs ou de ro- 
tures, à l'efgard du fief, le reuenu de l'année en fcroit deubau Seigneur dominant , Se à 
l'efgard d es cenfiucs , les lots &: ventes, oufindcmnité, & pour l'a ftcuran ce des mu ration s 
des chofcs féodales , il faudroit bailler homme viuant &c mourant. 

Car il n'y a pont de mutation de quelque qualité qu'elle foit, en matière de fiefs , qui ne 
produifent les aroiûs aux Seigneurs, fans aucune diftin£tion de la qualité des perfonnes, en 
faucur defqiiellcsfe font Icfd ires mutations , fi c'eft par fut ceflion en directe, il eft deuau • 
Seigneur la bouche & les mains , ïi à titre de vente , il eft deub quints 5c requints , fi par ». 
fucceftion coUaterallc, par donation, efchangc ou quelque titre que ce foit, le reuenudc ^ 
l'anncc que l'on appelle rachaptluy eft parcilUment deub, il y amcfmcdes Couftumes 
qUi doiuent le rachapt a toutes mutations. 
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'l enefl: (^emcfmccn ce qiiicft desccnfiucsiauxcascfqudsîcs dfoifts fcnct'et.bs. En 
as de ventes , les lots &:yenLcs l'ont dei.bs au Seigneur, en cas dç donation riicccilicnoii 
d'cl'changc , il ne luyeft rien dcub p.ir les pcrfonnes fecuUei"es,il faut attendre d'autres mu- 
tations > mais iic'eft vne perfonnc Ecclelialiique qui acquiert à quelque titre que ce foit, il 
doit indemnité au Seigneur, à caufc que pendant que la eliofceft cntic fcs auinSjil fc fait 
celTation Je toutes mutations. 

Ilteitcdonc de fcauoir à quels titres les Pcrcs Icfuites ont acquis leColIegcde Mar- 
moutier. Or ileft certain que c'eft à pnx d'atgcnt , Bc par confeq'-xnt vnevtiitableaccjuifi- 
tion,puis que par l'An'efl ils font obligez de p.iyer lalonnne de quatre-vingts dix rnii Kurts 
car fi c'eftoit vnion d'vnc choie EcclelialUque S<. (pirituellc ,il y auroit fymqnie. 

LesPercs lefiiites difont pour féconde raifon , que le Collège de Marfnoùtierpareijx 
acquis, eftoiten main morte, puisqu'il appartcnoit aux Religieux Bentdi£ï:ins,que retum- 
tombam dans leur mainôi leur domaine, par le moyen de TArreft, il pafle en vne autre 
main morte, confequcmmencquc les Religieirx derainiteGcneiiicfuelont ians intercfls, 
Se ne peuuent prétendre aucun droift , parce que lors que le Collège de Marmoutier apalle 
dans le domaine des Religieux Benedi£lins, il faut qu'ils ayent efté fatisfairs de kurin- 
dcmnité. 

Cette piopofitidn blctT;: toutes les maximes des Arrefts , Se cfr contraire à la ral- 
fon fondanientalle des fiefs , & des cenfiiies. Tous les Arrefts dont il y en ii, 
grand nombre raportez p^r Bacquec Chapitre 56. nombre 4. Sr^. par MaiflrcRcné 
Chopin Se les autres, les Religieux de faintc Gencuicfuemcfmc en ont produit d'eux IVh 
du fîxidmeAunI iy<5î. rendu en leur faneur concrclefdits Percs Icfuitcspour rindemni- 
tcderacquificion par cfchangede l'Hoftel de Langres, àprcfcnt vny audit Collège de 
Clermont, 1 autre du deuxicfmc Aoufl; 1655. pour le Prieur de S. Ellicnnede Chartres 
eoncic les Religieux Minimes de la mcfme ville , rendu en cas tout femblabieà celuy doiït 
cfi qucfiion, ont iugé que le droi^T; d'indemnité cft pcrfonncl , Se ne profite qu'à ceux qui 
Pont payé , en telle forte que fi les gens de mainrhortc mettent hors de leurs mains les 
héritages , pour raifon defquels ils ont paye rindamnitéjeschofcs reprennent leur pre- 
mière nature, fi les acquéreur s font perfonnesfecnliercs faut qu'ils payent les lots & ventes, 
t^quclefdits droits foient continues à toutes miications, fi les acquéreurs font pcrfonncs cri 
CommunautczEccIefiaftiques il faut qu'ils payent l'indemnitéîOU qu'il les mettent hors de 
leurs mains. 

Laraifondecelaeft prompte. L'indemnité efl vne conucntiori qui fe fait entre le Sei^ 
gncur &c \ts gens de mainmor te qui ont acquis ; or vneconucntion n'a iamais d'effet qu'a 
l'e/gard des perlonnes entre Icfqu elles elle a efié faite, & ne peut iamais profiter à vn autre. 
L'autre raifon eft > qu'encore que les gcnts de main-morte aycnt acquis , il ne s'enfuit pas 
qu'ils ne puiifenL auoir des aliénations ; car les biens d'Eglifc ne l'ont pas abfolumcni: inalié- 
nables: Au contraire ils le pciiucnc aliéner, mais les aliénations en font plus rares 5c pi us dif- 
ficiles, a caufc des folemnitez Canoniques qu'il y faut apporter. C'eil pourquoy l'indem^ 
nitc n'cft autre chofe que U: prix des mut.rtiôs qui arriuer oient pendant le temps que les gcnts 
de main-mc rtcfecenleruentlapofîcfrion des choies par eux acquifcs; maisdez le moment 
qu'ils Ics^mettent hors de leurs mains , letfetde laconuention ceiTc , &; les Scigneursre- 
prennent le droit qu'ils auoicnt tur les héritages de quelque nature qu'ils foient. 

Il a eftc dit cy-dclTus que Upropalirion des Pères lefuites fait violence à la raifon fonda- 
mentale des fiels &L descenliues ,dautant qu'il ne fc fait iamais de mutation, qu'il nefoicdcu 
quelque reconnoifi'ance auSe'2;neur ; fic'cft vnfief, il faut que le nouueau vafTal hlîz kï 
foy & hommage , &c paye les droits vtils : li c'cfl vne cenfiuc , il faut que le nouuci acqué- 
reur paye laccnfi'.ie, &c s'infcriucau papier du Seigneur quand il f.iitfonTerricr,&:i[iYp3ye 
les lots Se ventes quand fon titre cil vneacquifition à prix d'argent. Si dcsgenrs demain- 
morte, qui f icccdent à d autres , ne payent rien ,il£cntreroicntde fort mauuaifc grâce dans 
leur nouacllcacqjliirion , pais qu'ils ne feroicnt tenus à aucun adueu ny r ce on noi fiance au- 
dit Seigneur. 

LciditsPercslcfmtcsdi(cntcntroificfmelieu,que parl'arrefi: du Confeilla fommç de 
quatre-vingts dix mille liurc; qu'ils lont obligez depaycr pour le prix dudit Collège de 
MarmoLuicr,eftantdcJUni' pour eftrc employé en immeubles, mefme ordonné qu'ils fe- 
ronr dcpjfcz encre les mains d'vn norablc Bourgeois , en attendant l'occifion deJ'cmploy, 
elleeibimmcuble àcautédc la Jcftinaiion v^: partant que cell vne efpeced'elchange dudit 
CoUcge aucc Icfdiisdenlcvs , ou plultort que c'efi vn efL-hangc vcrîrahle , pource qu'il but 
reputcr l'cmploy , commes'il auoit cfié fait ,& comme il les choies qui doiuent cihe acqui- 
fcs, auoient eli:;; baillées en cfchange dudit Collège. 
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Prcmicrcmcnril cftccrraîn' que les droits foncacqius aux Seigneurs par la nature Seau 
m<jlincinfbntducontratl:oudutirLccrann.ïrifiie h propriété : X: par ta nu il faut regarder 
t^uelffi: le titre qui defcrc aux Percs îcfuiccs la propriété du Collège dont cil qucftion. Oi 
pcrlnnne ne peut douter que ce ne Toit vneic^uilicion à prix d argent, puilque de la part des 
Religieux Bénédictins, ils rranslérent auldits Pères Icluires !a propriété dudit Collège, 8c 
kiiiist Pères lefuitcs de leur part fournilTent pour lu valeur dudic Collegciafommedc qua- 
tre-vinatsdix miiliures. . 

Quandvncontra£t eftfaiét, il cft indiffèrent au Seigneur que les deniers appartiennenfe 
purement &:fimpleinen: au vendeur , ou qu'il foitdeltmc enemploy, il fuffic qu'il y a vn 
prix lequel marque la qualité ducontra^^t, ^ donne par conleqiîenc otiuerture aux droits 
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Ladiflinilionde l'employ ordonne par larrcfldu Coniéil , eft pour rafieiirance des veres 
lefuitesacquereurs j àcaulequelc Collège qu'ils aequicrenc, cil vn bien de Communautci 
mais cela ncmpelche pas que ledroit ncloitdeuaux Seigneurs, aurrcmenrilncleur fcroit 
iaraais deu aucuns droits pour Icî acquiiit^ôs qui i'c lont dcsperfonnesEccleliafl-iqucs,pource 
que les acquéreurs ont toufiours ce foin non feulemétde ftipuler l'cmploy de leurs deniers, 
mais mefmed"cn taire acluclemencrcmploy>pource qu'autrement leurs acquifitions ncfe- 
roientiamaisafTeurcz, mais tout ce qui le fa. t pour l'exécution du conrràd, eftindilîerentau 
Seigneur , pource que cela regarde Imterelt des parties , Se dépend de leurs volontcz , dans 
lerquelles ils peuuent varier: à fcfgard du Seigneur on conlideie purement Si fimplcment 
le titre du contra£t, pour r^auoir s'il efl; delà narure de ceux par lelquclsles droits leurfonc 
acquis. Oril aeftémonftrccy defTus quclctitredes reresleiiiiteseft vncacquifitlon àprix 
d'argent , puifque 1 arrcft leiu' transfère la propriété du Collège , Se les oblige au payement 
de la fomme de quatre-vingts dix mille liures : confcquemmentlcs lots ôc ventes & indem- 
nitezenfont dcus aux Religieux de fanrde Gcneuicl'ue. 

Il y à encore moins d'apparence de dire que c'cft vn Contrat defLÎiangc, pourcequil 
faudroit qu au moment que 'Icfdits Percs Ickiites ont receu des Religieux Bénédictins 
la propriété dudit Collège de Marmoutier, ils eu lient transféré aufditsRcligieux à tikrc 
dcconrrerchange la propriété d'vnaurj'ci/iimcn6/c,a/in qu'il y eut CubiogAcion d'vn im- 
meuble au lieu dVn autre , or cela n'a pas efté fait , les Percs lefuitcs n'ont tranCportc au- 
cun immeuble aux Religieux Benediélins^ils n'y font pas mcfme obligez par l'Arreft du 
Confcil, ils font feulement obligez à dcpofer la fomme de quatre-vingt dix mil liures, 
il dépend puis après de la volonté des Religieux Bencdidins , d'employer ladite fommc 
en immeubles , où de fc contenter de l'intereft. Si partant il n'y à point d'apparence de 
dire que l'Arrefl ait aucunrapport auecvn Contra6l d'cTchange. 

Les Pères lefuitcs n'ont pas mefnie cxccutc lArrcft ,au contraire au lieu de fournir 
la fomme de quatre-vingt dix rril liures en deniers j ils ont paflc Contraâ: de conftitu- 
tion dcquatre-niillc cinqcents liures de rcntCjlaquellc ils ont promis de continuer iufqu'au 
iour durembouifcment, c'efl donc v ne rente rachcprab le. Or par noftrccouftumc les lots 
oc vcnteou les quints Se rcquints fontaunî bitndeucs au Seigneur, pourlcs immeubles* 
bailles à rente rachcprablc comme pour les Comraftspurs ^ (impies. 

Il fc void danslcproecz que la Percs Icft.ires ont propofé diuerfes autres raifons, il 
fuffit de les reprcfcnter pour les réfuter , ils difcnt qu'il n'eft point deu lots Se ventes 
ny dcdroit Seigneuriaux pour les ventes forcées, comme pour la vente des biens Ec- 
clcfiaftiqucs faits pour caufe de fubucntion,pour les paitages £<: licitationsquifcfonten. 
trc cohéritiers j pour ce qu'ils ont vne caufc nccclfaire. 

Premièrement Pauthorité du Roy ne fait i.imais de force n'y de violences , la vraye 
liberté confîfrc au contraire en 1 obciffancc , Or les Arrefts du Confeilfont vn des pre- 
miers cifetsdc rauthoritc RoyatIe,conicqu3mcnt il ne peut y auoir de force. 

En fécond lieu iamais vn acquéreur n'cll force n'y neccrtltc d'acquérir, îaforccSc là 
nccclTité font toufiours de h part des vendeurs , or les Pères Iciuitcs font acqucreurj 
confcquamcnt c'ell vn aûc tout libre âc tout volontaire de leur part , c'efl vne force bien 
douce & vne ncccnité bicn-heureufe de reccuoir du bien , or on ne peut pas douter que 
les PP. lefuitesnc rcçoiuem de l'aduantagc de l'Arrcft du Confeil, puifqu'il augmente 
leur Collège de Clermont, en y ioignantce luy de Marmoutiei confcqucmmcnt ils ont 
toufiours fuict de fe louer delà force qui leur procure ledit aduantagc. 
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Qui doute que le mcricc & l'cflimc des Pcrcs lefuites ne leur ait fait obtenir de la bonne 
giiccdu Roy l'ALTcil: du Conieil, pour obliger les Religieux Beneditlinsdc les accom- 
moder de leur Collège de Miimoufticr : s'il y auoit de la force ou de la ncccffiré cilcau- 
loitcftéfoufi'ertepar iGfdits Religieux, mais l'obey fiance &:ibubmtnion dont ils fompro* 
fc/Tion fâic qu'ils honnorent &:reçoiucnt auccrcucrcncctout ce qui vicnc delà part d^ nos 
Rois. 

Les aliénations pour la fubucnrion Scies partages & diuîfions des famile^ font des exem- 
ples fort impropres, Rappliquez hors de leur fuict, la lubucntion clioitvne loyde ïçht 
vnfecours dans la ncccfll té publique, à laquelle il faut que l'inteieft des particuliers cède 
puifqu il y ça de leur confcruation , de encore les droi£ts en euflcnt cftc d«us aux Scigneurj 
il les acquéreurs a'en cufïenteftés excmps par claufe &: difpoiiiion exprcfle de l'Edid. 

Le partage Scies licications font mutations de perfonnes puifquc les héritiers reprcfcn- 
tent ceux aufquels ils ont fucccdc , ce font accommodcmcns de bien-feance & d'amitié 
dans des familles qui importent au repos public > voila pourquoy les Seigneurs auroicm 
mauuaîfe giace de prétendre aucundroid. 

Lcfdits Percs lefuitespropofentvneraifon particulière en ce qui cfl: des lots Scventcs. 
Ils difcnt qu'ils appartcnoicntaudefîuntMonfeigncur le Cardinal de laRoche-foucaud, 
qui leur a fait cet honneur de les nommer fes légataires vniverfels j par confcquenr que le 
droi^ft cft confûsen leur perfonnes, qu'encore que depuis ce temps ils ayentccdéleurlcg 
vniucrfcl aufdits Religieux de faintc Gcncuiefue , cette cc/Tîon n'a pas peu faire reuiurc 
conCrVux laftign dcfdits lots Se ventes, pource qnonnc prefume pas que quand ils ont 
fait ladite cc/Ti on leur intention ayt cfté défaire reuiurc vneaâion contr eux mefmcsny 
que l'intention defdits Rchgieuxdefain£tcGeneuiefuc qui eftoicnt gratifiez par le moyen 
de ladite ce/Tion ayenc eu la penfcc d'acqucrir ladite adion. 

Or c'cft en cela qu'ils fe trompent car la moytic des lots & ventes appartiennent audici 
Religieux defainîte G cncuiefuej partant ledit fieur Cardinal n'a peu difpofer que de l'au- 
tre moytie quiluy appartenoit. En fécond lieu défunt roonfieurleCardiniIdekRoche 
Foucaudàfalt deux légataires vniuetfcls parfonteftamcm àfçauoirlcspP. Icfuiftcs&ics 
Incurables aufquels par conlequent la moytie afférente audit feigneur à appartenu efgale- 
ment partant lefdits Percs lefuiftes ne pouuoient prétendre confufioncn leurs perfonnes 
cti qualité de légataires que d'vn quart defdits lots & ventes puifque l'autre quart appat- 
ticnt audits Incurables &c appartient à prefent aufdits Religieux de fainftc Gencuicfue 
commeayans acquis leurs droits.A lefgarddu quart qui appartient audits Percs Icfuiftcs 
ileft certain pendant que la qualité de légataires vniuerfclsàfubfiflé en leurs perfonnci 
il y a eu confufion dudi: quart mais ayans cédé leurs legs vniuerfels audits Religieux de 
fain£te Gcncuiefue, &: ayans rcceu le prix ,l'afl:ion quieftoitcontr'eux pourlcpayeraect 
dudit quart reprend fa force & entre au mefme eftat qu'il eftoit auparauant ledit Icgt vni- 
uerfel. 

Cela cfV décidé formellement en loy. ff, de hered. tex.aiî.lten, en laquelle fi vn héritier 
qui eftoit dcbtcur cnucrj la fucccfTion, &t duquel la dcbte eftoit par confcquent confiifecn 
faperfonne vient à vendre fon droidfuccefllf , toutes les dcbtes qui elloient cfteinteî 
par la confufion rcuiucnt, 5: reprennent leur vigeur contre luy comme fi iamais il n'auoic 
cfté héritier , il en eft de mefmc du légataire vniuerfel puis qu'iUient lieu d héritier parray 
nous, de l'hciiticr charge dcrcftitution &: des autres- 

L'on ne peut dire que ce foit vnc fubtilité de droi£l au contraire c'eft vne raifond'equî- 
ré parce que le droi£t aétif Se pafilf font parties de la fucccfllon ou du Icgts vniuerfel pat 
confequent pa{redanslaccflîon&: en font partie, au cas contraire fi l'héritier ou légataire 
vniuerfel eft créancier de la fuccefTionjCC qui luy eftoit dcu cft confus en fa pcrfonnc,mais 
s'il cède fon droi6t fuccefiif ou fon droiftvniucrfel il deuient créancier comme auparauant. 

Il doit donc demeurer pour conftant que les PP. lefuiftcs cftant acquerrcurs d'vnim- 
trteuble enlaceniiuc des Religieux de fain£be Gcneuicfue ilsnepcuucnt aucc iufticc de- 
nier le droift de lots 6c ventes Si 1 indemnité. 

Me/Wf«r/LE GRAS ^ BOVCHERARD Rapporteurs. 

ï.fifÔKsf^ne^ ^Kf ont teu It Factum cy df fus font d^fuh ^ue ieflm ^fpeux de fà'mtrCéneulefitt 
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peut uen c^^»^ra U^ueft^on^f^ourcequc t>,mon ^ordonnée par iceluy e(l en efetyne^Jmi^nJPrsx^Jr^ 
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